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I. INTRODUCTION

Ouverture et durée de la session

1. Le Comité intergouvernemental de négociation pour l’élaboration d’une
Convention internationale sur la lutte contre la désertification dans les pays
gravement touchés par la sécheresse et/ou par la désertification, en particulier
en Afrique, a tenu la première partie de la dixième session à New York, du 6 au
17 janvier 1997. Cette session a été convoquée en application du paragraphe 4
de la résolution 50/112 de l’Assemblée générale, en date du 20 décembre 1995,
intitulée "Élaboration d’une convention internationale sur la lutte contre la
désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse ou par la
désertification, en particulier en Afrique". Au cours de la première partie de
sa dixième session, le Comité a tenu sept séances (1re à 7e).

II. QUESTIONS D’ORGANISATION

A. Bureau du Comité

2. À sa 2e séance, le 7 janvier, le Comité a élu par acclamation M. Fassassi
Adam Yacoubou (Bénin) vice-président en remplacement de M. René Valéry Mongbé
(Bénin) qui n’était pas en mesure de continuer à exercer ses fonctions au
bureau.

3. Le bureau du Comité, tel que le Comité l’a élu à ses sixième, huitième,
neuvième et dixième sessions, est composé comme suit :

Président : M. Bo Kjellén (Suède)

Vice-Présidents : M. Fassassi Adam Yacoubou (Bénin)
M. Alok Jain (Inde)
M. José Urrutia (Pérou)

Rapporteur : M. Anatoli M. Ovchinnikov (Ouzbékistan)

Groupe de travail I

Président : M. Mohammed Mahmoud Ould El Ghaouth (Mauritanie)

Vice-Présidents : M. Mohammed Reza H. K. Jabbary (République islamique
d’Iran)

M. Erwin Ortiz-Gandarillas (Bolivie)
M. Franklin C. Moore (États-Unis d’Amérique)

Groupe de travail II

Président : M. Takao Shibata (Japon)

Vice-Présidents : M. David Etuket (Ouganda)
M. Samvel Baloyan (Arménie)

/...
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B. Adoption de l’ordre du jour

4. À sa 1re séance, le 6 janvier, le Comité a adopté l’ordre du jour suivant :

1. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

2. Préparation de la Conférence des Parties.

3. Action spécifique :

a) Mesures urgentes en faveur de l’Afrique;

b) Mesures prises dans les régions de l’Asie, de l’Amérique latine
et des Caraïbes, et de la Méditerranée septentrionale.

4. État de la Convention : signature et ratification.

5. Examen de la situation en ce qui concerne les fonds extrabudgétaires.

6. Adoption du rapport du Comité sur les travaux de sa dixième session.

C. Participation

5. Ont participé à la session les représentants des États suivants : Afrique
du Sud, Algérie, Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Arménie,
Australie, Autriche, Bangladesh, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana,
Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili,
Chine, Colombie, Croatie, Danemark, Djibouti, Égypte, Équateur, Érythrée,
Espagne, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande,
France, Gambie, Ghana, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d’), Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kazakstan, Kenya,
Lesotho, Liban, Liechtenstein, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc,
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Mongolie,
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Niger, Nigéria, Norvège, Ouganda,
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines,
République arabe syrienne, République centrafricaine, République de Corée,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord, Sénégal, Slovénie, Soudan, Suisse, Swaziland, Thaïlande,
Tchad, Togo, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Venezuela, Yémen, Zaïre et
Zambie.

6. La Palestine était aussi représentée.

7. Les bureaux et organes des Nations Unies ci-après étaient représentés :
Programme des Nations Unies pour le développement, Bureau de la lutte contre la
désertification et la sécheresse, Programme des Nations Unies pour
l’environnement et Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche.

8. Les institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies
ci-après étaient représentés : Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture, Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture, Banque mondiale, Fonds monétaire

/...
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international, Organisation météorologique mondiale, Fonds international de
développement agricole et Fonds pour l’environnement mondial.

9. Les organisations intergouvernementales ci-après étaient représentées :
Agence de coopération culturelle et technique, Autorité intergouvernementale
pour le développement, Centre pour l’environnement et le développement de la
région arabe et de l’Europe, Comité consultatif juridique afro-asiatique, Comité
permanent inter-États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel, Commission
des Communautés européennes, Communauté de développement de l’Afrique australe,
Conseil de l’Europe, Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge, Institut international de recherche sur les cultures des
zones tropicales semi-arides, Ligue des États arabes, Observatoire du Sahara et
du Sahel, Organisation de coopération et de développement économiques,
Organisation de l’unité africaine et Union du Maghreb arabe.

10. Les organisations non gouvernementales ci-après étaient représentées :
Association des volontaires pour le développement (AVD), Association des femmes
africaines pour la recherche sur le développement (AFARD-Cameroun), Association
pour la protection de la nature (APN-Sahel), Association pour la protection de
la nature et de l’environnement de Kairouan (APNEK), Australian Council for
Overseas Aid, Bénin "21", Both Ends, Bureau européen pour l’environnement,
Bureau régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Centre de recherche et
d’information pour le développement (CRID), CONGAC — Confédération des ONG
d’environnement et de développement de l’Afrique centrale, Coopérative
d’agriculture, d’élevage et de reboisement de Bareina, EarthAction Network,
Ecociencia, EcoNews Africa, Enda inter-arabe, Environmental Liaison Centre
International, Environmental Monitoring Group, Environmental Policy and Society
(EPOS), Environmentalists Society, Environnement et développement du tiers monde
(ENDA-TM), Espoir, Fondation centrafricaine pour la sauvegarde des ressources
(FOCSARENA), Fondation équatorienne d’études écologiques, Fundación del Sur,
Guinée Écologie, Journalists Environmental Association of Tanzania, Les Amis de
la terre (Espagne), MORABI — Associaçao de Apoio à Auto-Promoçao da Mulher no
Desenvolvimento, Mouvement écologique algérien (MEA), Natural Heritage
Institute, Nigerian Environmental Study/Action Team (NEST), NOMAD-AID,
Projektstelle Umwelt und Entwicklung, PVO/NGO/NRMS (World Learning Inc.), Sahel
défis : Développement, environnement, formation et insertion sociale, Sierra
Leone Adult Education Association (SLADEA), Society for Conservation and
Protection of Environment (SCOPE), Solidarité Canada Sahel, Wilderness Society,
Yonge Nawe Environmental Action Group, Youth for Action et ZERO.

D. Documentation

11. On trouvera à l’appendice I au présent rapport la liste des documents dont
le Comité a été saisi à sa neuvième session.

E. Accréditation d’organisations non gouvernementales

12. À sa 4e séance, le 15 janvier, le Comité, tenant compte du paragraphe 19 de
la résolution 47/188 de l’Assemblée générale, en date du 22 décembre 1992, et de
l’article 49 du règlement intérieur du Comité (A/AC.241/3), a décidé d’approuver
l’accréditation des organisations non gouvernementales dont la liste figure dans
le document A/AC.241/9/Add.13 (voir appendice II, décision 10/1).

/...



A/52/82
Français
Page 7

13. À la même séance, les représentants de l’Oman (au nom des États arabes), de
la République arabe syrienne et de la République islamique d’Iran ont formulé
des réserves au sujet de la participation à la Conférence des Parties de
l’organisation non gouvernementale visée au paragraphe 10 du document
A/AC.241/9/Add.13 et Corr.1 [voir également la lettre datée du 17 janvier 1997
adressée au Secrétaire exécutif du secrétariat intérimaire par le représentant
de l’Oman auprès du Comité intergouvernemental de négociation (A/AC.241/70)].

III. PRÉPARATION DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES

14. À sa 7e séance, le 17 janvier, le Comité a examiné la question de la
préparation de la Conférence des Parties (point 2 de l’ordre du jour). Cette
question a également été examinée de près par les Groupes de travail I et II.

A. Recommandations du Groupe de travail I

15. À la 7e séance, le Président du Groupe de travail I, M. Mohamed Mahmoud
Ould El Ghaouth (Mauritanie), a rendu compte des débats de ce groupe de travail
et présenté quatre projets de décisions que le Groupe de travail recommandait au
Comité d’adopter.

16. À la même séance, M. Pierre-Marc Johnson (Canada), qui avait été chargé de
coordonner les travaux d’un groupe de rédaction sur le mécanisme mondial, a
également informé le Comité des résultats de ces travaux.

Projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.1/Rev.1

17. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.1/Rev.1
intitulé "Désignation d’un secrétariat permanent et dispositions à prendre pour
en assurer le fonctionnement : dispositions administratives et services d’appui"
(voir appendice II, sect. A, décision 10/2).

Projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.2

18. Le Comité a examiné le projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.2 intitulé
"Choix de l’organisation qui appliquera le Mécanisme mondial".

19. Les représentants de la Grèce (au nom des États membres de l’Organisation
de coopération et de développement économiques), de la République-Unie de
Tanzanie (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont
membres du Groupe des 77) et de la Bolivie, ainsi que le Président du Groupe de
travail et le Président du Comité ont fait des déclarations.

20. Le Comité a ensuite adopté le projet de décision (A/AC.241/WG.I(X)/L.2, tel
qu’oralement révisé lors de sa présentation par le président du Groupe de
travail et tel que modifié au cours du débat (voir appendice II, sect. A,
décision 10/3).

/...
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Projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.3

21. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.3 intitulé
"Programme et budget", tel que révisé oralement lors de sa présentation par le
Président du Groupe de travail (voir appendice II, sect. A, décision 10/4).

Projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.4

22. Le Comité a examiné le projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.4 intitulé
"Règles de gestion financière de la Conférence des Parties, de ses organes
subsidiaires et du secrétariat permanent".

23. Le Secrétaire du Comité a donné lecture d’un état des incidences de ce
projet de décision sur le budget-programme, précisant que, selon
l’interprétation du Secrétariat, la mention de l’Organisation des Nations Unies
au paragraphe 7 du projet de décision n’entraînait de la part de celle-ci aucune
obligation de contribuer au budget de base de la Convention.

24. Le Comité a ensuite adopté le projet de décision A/AC.241/WG.I(X)/L.4 (voir
appendice II, sect. A, décision 10/5).

B. Recommandations du Groupe de travail II

25. À la 7e séance également, le Président du Groupe de travail II,
M. Takao Shibata (Japon), a rendu compte des débats dudit groupe et présenté six
projets de décision que le Groupe de travail a recommandé au Comité d’adopter.

Projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.1

26. Le Comité a examiné le projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.1 intitulé
"Règlement intérieur de la Conférence des Parties" et entendu des déclarations
faites par les représentants de la Mauritanie et du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

27. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.1 tel
qu’oralement révisé lors de sa présentation par le Président du Groupe de
travail et tel que modifié au cours du débat (voir appendice II, sect. A,
décision 10/6).

Projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.2

28. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.2 intitulé
"Comité de la science et de la technologie : rapports concernant les modalités
et le calendrier des travaux futurs touchant les inventaires des travaux de
recherche, des technologies, des connaissances, du savoir-faire et des pratiques
de caractère traditionnel et local et la définition des priorités en matière de
recherche" (voir appendice II, sect. A, décision 10/7).

Projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.3

29. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.3 intitulé
"Rapport sur les activités d’autres organes effectuant des travaux semblables à

/...
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ceux qui sont envisagés pour le Comité de la science et de la technologie" (voir
appendice II, sect. A, décision 10/8).

Projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.4/Rev.1

30. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.4/Rev.1
intitulé "Rapport relatif aux travaux en cours sur les repères et indicateurs"
(voir appendice II, sect. A, décision 10/9).

Projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.5/Rev.1

31. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.5/Rev.1
intitulé "Comité de la science et de la technologie : mesures préparatoires aux
travaux concrets à entreprendre en vue de la constitution d’un réseau
d’institutions, d’organismes et d’organes" (voir appendice II, sect. A,
décision 10/10).

Projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.6

32. Le Comité a adopté le projet de décision A/AC.241/WG.II(X)/L.6 intitulé
"Organisation des travaux du Comité de la science et de la technologie", tel que
révisé oralement lors de sa présentation par le Président du Groupe de travail
(voir appendice II, sect. A, décision 10/11).

C. Décisions adoptées sans renvoi à un groupe de travail

Projet de décision A/AC.241/L.36

33. À la 7e séance, le 17 janvier, le Président du Comité a présenté le projet
de décision A/AC.241/L.36 intitulé "Participation des organisations non
gouvernementales et intergouvernementales".

34. Les représentants du Bénin, de la République arabe syrienne, de l’Oman, de
la République islamique d’Iran ont fait des déclarations.

35. Le Secrétaire exécutif du secrétariat intérimaire et le Secrétaire du
Comité ont fait des déclarations en réponse aux questions soulevées.

36. Le Comité a ensuite adopté le projet de décision A/AC.241/L.36 (voir
Appendice II, sect. A, décision 10/12).

Projet de décision A/AC.241/L.38

37. À la 7e séance, le 17 janvier, le Président du Comité a présenté le projet
de décision A/AC.241/L.38 intitulé "Projet d’ordre du jour de la première
Conférence des Parties".

38. Les représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
du Bénin, du Japon, de l’Oman et du Nigéria ainsi que le Secrétaire exécutif du
secrétariat intérimaire ont fait des déclarations.

/...
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39. Le Comité a ensuite adopté le projet de décision A/AC.241/L.38 tel que
modifié oralement (voir appendice II, sect. A, décision 10/13).

Reprise de la dixième session du Comité

40. À la 7e séance, le 17 janvier, le Président a résumé les travaux de la
session. Il considérait que, dans l’ensemble, ceux-ci avaient été très féconds
et que la Conférence des Parties avait été bien préparée. Les groupes de
travail avaient été à même de terminer leurs travaux et le Comité avait
maintenant fait des recommandations sur toutes les questions à la Conférence des
Parties. Les négociations de fond étaient ainsi achevées.

41. Il restait toutefois plusieurs questions qui appelaient des négociations de
fond à la première Conférence des Parties. Il fallait s’assurer que cette
conférence serait constructive et offrirait une base solide à la poursuite des
travaux dans le cadre de la Convention. Son organisation aurait de profondes
répercussions sur les résultats en substance et elle devait donc être préparée
avec le plus grand soin.

42. Dans ce contexte, le Président avait dans un premier temps pensé que la
tenue de réunions préparatoires à Rome immédiatement avant la Conférence des
Parties serait une solution satisfaisante. Il était toutefois apparu au cours
de consultations que cette option était impossible dans les faits.

43. La seule possibilité était donc d’utiliser les installations offertes par
l’Assemblée générale dans ses décisions 50/112 et 51/180 et de convoquer la
reprise de la dixième session du Comité à Genève, du 18 au 22 août, ce qui
permettrait de dûment préparer la première Conférence des Parties et en même
temps d’examiner le programme de travail pour la période succédant à la première
session de la Conférence des Parties. Sans revenir sur les questions à négocier
qui ont déjà été communiquées à la Conférence des Parties, on examinerait à
cette sessions les faits nouveaux les plus récents et on ferait le point des
nouvelles consultations qui pourraient être organisées.

44. Par ailleurs, en vertu de la décision 9/5 du Comité, le Président avait
pour mandat d’organiser les consultations qu’il jugerait nécessaires.
Toutefois, le calendrier des réunions étant très chargé au cours des mois à
venir, des contacts officieux pourraient avoir lieu à l’occasion d’autres
réunions intergouvernementales.

Proposition du Président du Comité

45. À la même séance, le Président a proposé que, conformément au paragraphe 4
de la résolution 50/112 de l’Assemblée générale et au paragraphe 3 de la
résolution 51/180 de l’Assemblée en date du 16 décembre 1996, le Comité tienne
la reprise de la dixième session à Genève, du 18 au 22 août 1997.

46. À la 7e séance également, après avoir entendu des déclarations par les
représentants des Pays-Bas (au nom de l’Union européenne), du Bénin, de la
République-Unie de Tanzanie (au nom des États Membres de l’Organisation des
Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77), de la Bolivie et de la

/...
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Mauritanie, le Comité a adopté la proposition du Président (voir appendice II,
sect. A, décision 10/14).

47. Après l’adoption de cette proposition, les représentants de la Mauritanie,
de la République-Unie de Tanzanie (au nom des États Membres de l’Organisation
des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77), des Pays-Bas (au nom de
l’Union européenne) et du Bénin ont fait des déclarations.

IV. ACTION SPÉCIFIQUE

48. Le Comité a examiné la question de l’ordre du jour intitulée Action
spécifique : mesures urgentes en faveur de l’Afrique [point 3 a)] et mesures
prises dans d’autres régions [point 3 b)], à ses 4e et 5e séances, le
15 janvier 1997.

49. Les conclusions du Président sur l’examen de cette question figurent à
l’appendice III.

V. ÉTAT DE LA SIGNATURE ET DE LA RATIFICATION DE LA CONVENTION

50. Le Comité a examiné la question de l’état de la signature et de la
ratification de la Convention (point 4 de l’ordre du jour) à sa 2e séance, le
7 janvier 1997.

51. Le Secrétaire exécutif a noté avec satisfaction que le cinquantième
instrument de ratification ayant été reçu le 27 septembre 1996, la Convention
était entrée en vigueur le 26 décembre 1996. À ce jour, 60 pays avaient ratifié
la Convention ou y avaient adhéré. Les pays ci-après avaient déposé leurs
instruments de ratification ou d’adhésion depuis la neuvième session du Comité :
Turkménistan, Zambie, République démocratique populaire lao, Haïti, Tchad,
Swaziland, Népal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Jordanie,
Maroc, Inde, Ghana, Myanmar, Argentine, Burundi, Yémen, Paraguay, Luxembourg et
Chine.

52. Le Secrétaire exécutif a souligné que le Secrétariat se félicitait du
rythme des ratifications et adhésions, qui permettait la tenue de la première
Conférence des Parties en 1997. Pour terminer, il a engagé les pays qui ne
l’avaient pas encore fait à ratifier la Convention ou y adhérer dès que
possible, de manière à pouvoir participer à la première Conférence des Parties
en tant que Parties à la Convention. Il a rappelé que, pour les nouvelles
Parties — État ou organisation d’intégration économique régionale —, la
Convention entrerait en vigueur 90 jours après la ratification, adhésion ou
approbation. Pour participer à la première Conférence des Parties, les États
devaient donc avoir ratifié la Convention ou y avoir adhéré le 1er juillet 1997
au plus tard.

VI. EXAMEN DE LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE LES
FONDS EXTRABUDGÉTAIRES

53. Le Comité a examiné la question de l’examen de la situation en ce qui
concerne les fonds extrabudgétaires (point 5 de l’ordre du jour) à sa 3e séance,
le 13 janvier 1997.

/...
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54. Le Secrétaire exécutif a présenté au Comité la note du Secrétariat sur
l’examen de la situation en ce qui concerne les fonds extrabudgétaires
(A/AC.241/69 et Corr.1 et Add.1 et 2) qui décrit le montant des ressources
allouées aux activités menées en 1996 et prévues en 1997 au titre du Fonds
d’affectation spéciale pour le processus de négociation et du Fonds spécial de
contributions volontaires.

55. Les délégations se sont déclarées assez satisfaites de l’utilisation, à
leur avis efficace, des contributions et des résultats positifs dans leur
ensemble obtenus, ce qui justifiait le versement de telles contributions.

56. Les délégations du Groupe des 77 et de la Chine ont remercié les donateurs
de leurs généreuses contributions, qui avaient permis de financer la réalisation
des activités prévues et la participation des pays en développement et notamment
des pays les moins avancés aux travaux du Comité intergouvernemental de
négociation. Elles les ont en outre invités à continuer à verser des
contributions pour financer les préparatifs, et la participation aux travaux, de
la première Conférence des Parties mais aussi l’exécution des programmes du
secrétariat.

57. Le rôle du futur secrétariat permanent a également été évoqué. Les
représentants de l’Union européenne et les pays membres de l’OCDE ont insisté
sur la nécessité d’éviter les chevauchements entre les attributions du mécanisme
mondial et celles du secrétariat permanent. De leur côté, les représentants du
Groupe des 77 et de la Chine étaient d’avis qu’avec l’entrée en vigueur de la
Convention, le secrétariat permanent devait jouer un rôle de premier plan et non
pas subalterne. Ils ont invité la Conférence des Parties à adopter un budget-
programme suffisamment important pour permettre au secrétariat de s’acquitter de
son mandat.

Projet de décision A/AC.241/L.37

58. À la 7e séance, le 17 janvier, le Président a présenté et révisé oralement
un projet de décision (A/AC.241/L.37) intitulé "Utilisation du fonds bénévole
spécial et du Fonds d’affectation spéciale".

59. À la même séance, le Comité a adopté le projet de décision tel qu’oralement
révisé (voir appendice II, sect. B).

60. Après l’adoption du projet de décision, des déclarations ont été faites par
les représentants de la Mauritanie, de la République-Unie de Tanzanie (au nom
des États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 77), des Pays-Bas (au
nom de l’Union européenne) et du Bénin.

VII. ADOPTION DU RAPPORT DU COMITÉ SUR LES TRAVAUX
DE LA PREMIÈRE PARTIE DE SA DIXIÈME SESSION

61. À sa 7e séance, le 17 janvier, le Comité a adopté le projet de rapport sur
la première partie de sa dixième session, publié sous la cote A/AC.241/L.35 et
autorisé le Rapporteur à en établir la version définitive en tenant compte des
débats de la session et des décisions prises lors des dernières séances.

/...
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APPENDICE I

Liste des documents dont le Comité était saisi à

la première partie de sa dixième session

Cote du

document

Point de

l’ordre

du jour Titre ou description

A/AC.241/9/Add.13 et Corr.1 1 Liste des organisations non gouvernementales dont l’accréditation

est recommandée au Comité

A/AC.241/48/Rev.2 2 Note du Secrétariat sur le projet de règlement intérieur de la

Conférence des Parties

A/AC.241/62 1 Ordre du jour provisoire de la dixième session

A/AC.241/63 2 Note du Secrétariat sur la désignation d’un secrétariat permanent et

dispositions relatives à son fonctionnement : lieu d’implantation

A/AC.241/64 2 Note du Secrétariat sur la désignation d’un secrétariat permanent et

dispositions relatives à son fonctionnement : arrangements

administratifs

A/AC.241/65 5 Note du Secrétariat sur le programme et budget

A/AC.241/66 2 Note du Secrétariat sur un avant-projet de programme de travail

pour le Comité de la science et de la technologie

A/AC.241/67 et Corr.1 2 Note du Secrétariat sur les activités d’autres organes effectuant des

travaux semblables à ceux qui sont envisagés pour le Comité de la

science et de la technologie

A/AC.241/68 2 Note du Secrétariat concernant les travaux en cours sur les repères

et indicateurs à utiliser pour mesurer les progrès accomplis dans

l’application de la Convention

A/AC.241/69 et Corr.1

et Add.1 et 2

5 Note du Secrétariat sur l’examen de la situation en ce qui concerne

les fonds extrabudgétaires

A/AC.241/70 3 Note verbale datée du 17 janvier 1997, adressée au secrétariat de

la Convention par la Mission permanente de l’Oman auprès de

l’Organisation des Nations Unies

A/AC.241/L.35 6 Projet de rapport du Comité sur les travaux de la première partie de

sa dixième session

A/AC.241/L.36 2 Projet de décision présenté par le Président, intitulé "Participation

des organisations intergouvernementales et non gouvernementales"

/...



A/52/82
Français
Page 14

Cote du

document

Point de

l’ordre

du jour Titre ou description

A/AC.241/L.37 2 Projet de décision présenté par le Président, intitulé "Utilisation du

fonds bénévole spécial et du Fonds d’affectation spéciale"

A/AC.241/L.38 2 Projet de décision présenté par le Président, intitulé "Projet d’ordre

du jour de la première Conférence des Parties"

A/AC.241/INF.4 et Corr.1 2 Note du Secrétariat intitulée "Rapport relatif aux travaux en cours

sur les repères et indicateurs"

A/AC.241/WG.I(X)/L.1/Rev.1 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail I,

intitulé "Désignation d’un secrétariat permanent et dispositions à

prendre pour en assurer le fonctionnement : dispositions

administratives et services d’appui"

A/AC.241/WG.I(X)/L.2 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail I,

intitulé "Choix de l’organisation qui abritera le Mécanisme mondial"

A/AC.241/WG.I(X)/L.3 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail I,

intitulé "Programme et budget"

A/AC.241/WG.I(X)/L.4 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail I,

intitulé "Règles de gestion financière de la Conférence des Parties,

de ses organes subsidiaires et du secrétariat permanent"

A/AC.241/WG.II(X)/L.1 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail II,

intitulé "Règlement intérieur de la Conférence des Parties"

A/AC.241/WG.II(X)/L.2 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail II,

intitulé "Comité de la science et de la technologie : rapports

concernant les modalités et le calendrier des travaux futurs

touchant les inventaires de travaux de recherche, des technologies,

des connaissances, du savoir-faire et des pratiques de caractère

traditionnel et local et la définition des priorités en matière de

recherche"

A/AC.241/WG.II(X)/L.3 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail II,

intitulé "Rapport sur les activités d’autres organes effectuant des

travaux semblables à ceux qui sont envisagés pour le Comité de la

science et de la technologie"

A/AC.241/WG.II(X)/L.4/Rev.1 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail II,

intitulé "Rapport relatif aux travaux en cours sur les repères et

indicateurs"

A/AC.241/WG.II(X)/L.5/Rev.1 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail II,

intitulé "Comité de la science et de la technologie : mesures

préparatoires aux travaux concrets à entreprendre en vue de la

constitution d’un réseau d’institutions, d’organismes et d’organes"
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Cote du

document

Point de

l’ordre

du jour Titre ou description

A/AC.241/WG.II(X)/L.6 2 Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail II,

intitulé "Organisation des travaux du Comité de la science et de la

technologie"
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APPENDICE II

Décisions adoptées par le Comité à la première partie
de sa dixième session

A. Décisions adoptées par le Comité

Décision 10/1

Accréditation des organisations non gouvernementales

Le Comité intergouvernemental de négociation, tenant compte du paragraphe
19 de la résolution 47/188 de l’Assemblée générale, en date du 22 décembre 1992,
et de l’article 49 du règlement intérieur du Comité (A/AC.241/3), décide
d’approuver l’accréditation des organisations non gouvernementales suivantes :

Association de sauvegarde pour le développement économique et social
(A.S.D.E.S.)

Association Sahel Nature
Association togolaise pour la promotion humaine (ATPH)
Centre for Alternative Development Strategies (CADS)
Consultation-recherche-éducation en environnement pour un développement

durable en Afrique (CREDA)
Centro de Experimentación y Capacitación en Tecnologia Apropriada — TEKHNE
EarthAction Network — Bureau régional, Amérique latine et Caraïbes
Ecociencia, Fundación Ecuatoriana de Estudios Ecológicos
EcoNews Africa
EcoPeace
Imo Youth Network Programme, Nigeria
MED-FORUM
Mediterranean Information Office for Environment, Culture and Sustainable

Development (MIO-ECSDE)
MORABI - Associaçao de Apoio à Auto-Promoçao da Mulher no Desenvolvimento
Mouvement d’action pour le renouveau social
Movimiento Agroecologico Chileno
Nafa-Gonal
Nigerian Concerned Group for Environment, Population and Development

(NCOGEPD)
NOMAD-AID
Sahel Vert
Sierra Leone Adult Education Association (SLADEA)
Youth and Environment Society
Zambia Association for Research and Development (ZARD)

/...
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Décision 10/2

Désignation d’un secrétariat permanent et dispositions à
prendre pour en assurer le fonctionnement : dispositions

administratives et services d’appui

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Rappelant qu’en application de la résolution 49/234 de l’Assemblée
générale, en date du 23 décembre 1994, il est chargé de préparer la première
session de la Conférence des Parties,

Recommande à la Conférence des Parties d’adopter, à sa première session, la
décision ci-après touchant les dispositions administratives à prendre pour
désigner un secrétariat permanent et en assurer le fonctionnement.

Désignation d’un secrétariat permanent et dispositions à
prendre pour en assurer le fonctionnement : dispositions

administratives et services d’appui

La Conférence des Parties ,

Rappelant que, conformément au paragraphe 3 de l’Article 23 de la
Convention sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement
touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique,
elle doit désigner, à sa première session, un secrétariat permanent et prendre
des dispositions pour en assurer le fonctionnement,

Ayant examiné les recommandations du Comité intergouvernemental de
négociation touchant les dispositions administratives à prendre pour désigner un
secrétariat permanent et en assurer le fonctionnement,

1. Prend note avec satisfaction de l’avis du Secrétaire général de l’ONU
sur cette question, tel qu’il figure dans le document A/AC.241/44 et tel qu’il a
été modifié au paragraphe 4 du document A/AC.241/55, ainsi que des précisions
apportées dans le document A/AC.241/64 et des observations pertinentes formulées
par le Groupe de travail I du Comité;

2. Prend également note avec satisfaction de l’avis du Directeur exécutif
du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) sur cette question,
tel qu’il figure dans le document A/AC.241/55/Add.2, ainsi que des précisions
apportées dans le document A/AC.241/64 et des observations pertinentes formulées
par le Groupe de travail I du Comité;

3. Accepte l’offre faite par le Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies, contenue dans les documents A/AC.241/44 et A/AC.241/55, tendant à
ce que l’ONU prenne les dispositions administratives et fournisse les services
d’appui nécessaires au Secrétariat permanent de la Convention conformément à
l’article 23 de la Convention;

/...
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4. Prie le Secrétaire général de désigner, après avoir consulté la
Conférence des Parties par l’intermédiaire de son bureau, le Secrétaire exécutif
de la Convention, dont la Conférence des Parties fixera le mandat et le rang;

5. Décide que le secrétariat permanent ne doit pas être pleinement intégré
dans le programme de travail et dans la structure administrative d’un
département ou d’un programme particulier de l’ONU, de manière à pouvoir jouir
de l’autonomie administrative et financière nécessaire pour assurer efficacement
le service de la Convention et de son application;

6. Décide de revoir ces dispositions à sa quatrième session au plus tard,
en consultation avec le Secrétaire général, en vue d’y apporter les
modifications qui seraient jugées souhaitables par les deux parties;

7. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre l’examen de la question de
l’attribution des frais généraux pour couvrir les dépenses administratives,
comme indiqué dans l’avis du Secrétaire général, et de lui rendre compte des
résultats à sa deuxième session;

8. Exprime ses remerciements aux départements et programmes de
l’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’aux organismes du système des
Nations Unies, qui ont fourni un appui au secrétariat intérimaire de la
Convention et, d’une manière générale, au Comité intergouvernemental de
négociation, exprime le souhait que ces départements, programmes et organismes
continuent d’apporter leur appui et leur collaboration, et invite ces entités à
collaborer avec le Secrétaire exécutif en vue de parvenir à des accords
précisant la nature de la coopération et de l’appui que chaque entité fournira
au secrétariat permanent.

Décision 10/3

Choix de l’organisation qui abritera le Mécanisme mondial

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

1. Approuve le texte figurant à l’annexe I de la présente décision, à
l’exception du paragraphe 4 de la section A, sur les fonctions du Mécanisme
mondial et les critères à appliquer pour choisir l’institution qui l’abritera;

2. Décide de transmettre le texte figurant à l’annexe de la présente
décision à la Conférence des Parties, lors de sa première session;

3. Invite le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) à soumettre au
secrétariat intérimaire, le 1er mai 1997 au plus tard, la version révisée de
tout élément nouveau de leurs offres d’accueil du Mécanisme mondial, figurant
dans le document A/AC.241/33, y compris la possibilité de partager l’accueil et
les arrangements administratifs envisagés pour son fonctionnement, en tenant
pleinement compte de l’annexe de la présente décision et des incidences
budgétaires envisagées pour le fonctionnement du Mécanisme mondial;

4. Prie le secrétariat intérimaire de regrouper les propositions
présentées par le FIDA et le PNUD dans un document qui sera soumis à la
Conférence des Parties lors de sa première session.
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Annexe

FONCTIONS DU MÉCANISME MONDIAL ET CRITÈRES À UTILISER
POUR LA SÉLECTION DE L’ORGANISATION QUI L’ABRITERA

A. Fonctions du Mécanisme mondial

Afin d’améliorer l’efficacité des mécanismes financiers existants, il est
créé un Mécanisme mondial pour promouvoir l’adoption de mesures tendant à
mobiliser et à acheminer d’importantes ressources financières.

Conformément aux dispositions pertinentes de la Convention, notamment aux
articles 7, 20 et 21, et aux dispositions financières des annexes d’application
régionale pertinentes, le Mécanisme mondial fonctionnera sous l’autorité et la
conduite de la Conférence des Parties, en ce qui concerne notamment les
politiques à suivre et les modalités et activités opérationnelles, à laquelle il
sera comptable de ses activités et fera régulièrement rapport, conformément aux
principes de transparence, de neutralité et d’universalité. Pour s’acquitter de
la mission qui lui incombe en vertu du paragraphe 4 de l’article 21, le
Mécanisme mondial devra assumer les fonctions suivantes :

1. Collecte et diffusion de l’information

a) Inventorier les sources de financement potentielles — donateurs
bilatéraux, organismes des Nations Unies, institutions financières
multilatérales et mécanismes financiers régionaux ou sous-régionaux, ainsi que
les organisations non gouvernementales, fondations et autres entités du secteur
privé — et établir et maintenir des contacts avec elles;

b) Dresser et tenir à jour un inventaire des ressources financières
nécessaires aux pays en développement touchés qui sont Parties à la Convention
pour exécuter des programmes d’action et autres activités liés à l’application
de la Convention, sur la base des informations fournies au titre des articles
pertinents;

c) Identifier les programmes de coopération bilatérale et multilatérale
pertinents et les ressources financières disponibles en vue de constituer une
base de données exhaustive réunissant des renseignements provenant tant des
Parties que des différents mécanismes financiers, sur les points suivants :

i) Les sources de financement disponibles par le biais d’organismes
bilatéraux et multilatéraux, notamment leurs modes de financement et
critères d’octroi, en utilisant les rapports communiqués par les
Parties à la Conférence des Parties et toutes les autres données
disponibles;

ii) Les sources de financement disponibles auprès d’ONG, de fondations,
d’établissements d’enseignement et d’autres entités du secteur privé
susceptibles d’être encouragées à apporter des ressources financières,
notamment leurs modes de financement et critères d’octroi;

iii) Les sources nationales de financement dans les pays touchés qui sont
Parties à la Convention pour les mesures de lutte contre la
désertification et/ou d’atténuation des effets de la sécheresse;
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d) Diffuser régulièrement auprès des Parties l’information recueillie
selon les modalités exposées ci-dessus aux alinéas a), b) et c) et la mettre à
la disposition des organisations intergouvernementales et non gouvernementales
intéressées qui en feraient la demande;

2. Analyse et conseil à la demande

a) Favoriser le couplage des ressources disponibles avec les projets et
programmes des pays en développement touchés se rapportant à la lutte contre la
désertification et notamment aider ces pays à trouver des ressources nouvelles
et supplémentaires pour la mise en oeuvre de la Convention;

b) Analyser les sources d’assistance financière et les mécanismes
d’acheminement des ressources aux organismes locaux, nationaux et
sous-régionaux, y compris par l’intermédiaire d’ONG et d’entités du secteur
privé, et fournir des conseils en la matière;

c) Fournir des conseils sur la mise en place, le financement et la
gestion de fonds nationaux contre la désertification;

d) Identifier et promouvoir des méthodes et mesures d’incitation
novatrices en vue de mobiliser et acheminer les ressources et fournir des
conseils en la matière.

3. Promotion de mesures propices à la coopération
et à la coordination

a) Diffuser l’information qu’il recueille afin de faciliter l’évaluation
de l’efficacité de l’assistance financière, s’agissant notamment d’en déterminer
l’accessibilité, la prévisibilité, la souplesse, la qualité et la sensibilité
aux besoins locaux, et l’échange des renseignements à ce sujet;

b) Fournir des informations à certains organismes, fonds et programmes
des Nations Unies et aux organismes financiers multilatéraux, et encourager la
coordination entre eux, notamment dans le cadre des montages financiers
associant plusieurs sources;

c) Encourager et faciliter la coordination en fournissant des
informations et en prenant d’autres mesures concernant les approches, mécanismes
et arrangements pertinents de financement associant plusieurs sources, comme le
cofinancement, le financement parallèle, les consortiums et les programmes
communs;

d) Faire mieux connaître la Convention et encourager certains
établissements d’enseignement, fondations, ONG et autres entités du secteur
privé à participer à son application, et faciliter les contacts des Parties
intéressées avec ces entités, afin de contribuer à la mobilisation et à
l’affectation de ressources financières importantes;

e) Fournir des informations, en recourant à la Conférence des Parties et
aux instances existantes notamment, en vue de :

i) Faciliter l’examen des questions pertinentes au sein des instances
dirigeantes des institutions financières multilatérales;
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ii) Faire connaître aux Parties les critères d’octroi et les projets des
instruments et mécanismes financiers internationaux, y compris le
Fonds pour l’environnement mondial (FEM) dans l’optique de la mise en
oeuvre de la Convention;

iii) Tenir au courant les pays touchés Parties à la Convention de leurs
activités respectives;

iv) Faire connaître les méthodes mises au point par les Parties pour
déterminer et classer par ordre de priorité les besoins financiers au
titre des programmes d’action à tous les niveaux;

v) Promouvoir l’utilisation optimale et l’amélioration continue des
sources de financement mentionnées dans les articles pertinents de la
Convention en vue de l’application de la Convention;

f) Inventorier les sources de financement pour le transfert,
l’acquisition, l’adaptation et la mise au point de technologies écologiquement
rationnelles, économiquement viables et socialement acceptables permettant de
lutter contre la désertification et/ou d’atténuer les effets de la sécheresse,
puis fournir des informations et des conseils à leur sujet;

g) Encourager la création de partenariats en vue de contribuer à la
mobilisation de ressources financières aux fins de l’application de la
Convention aux niveaux local, national, sous-régional et régional;

h) Faciliter le financement d’échanges d’informations sur les meilleures
méthodes à utiliser pour lutter contre la désertification et/ou atténuer les
effets de la sécheresse au niveau local dans les pays touchés Parties.

4. Mobilisation et acheminement de ressources financières

a) Promouvoir des mesures qui permettent de mobiliser et d’acheminer des
ressources financières à tous les niveaux, conformément aux dispositions de la
Convention;

b) Mettre en chantier, notamment en collaboration avec les pays
développés Parties et les institutions compétentes, des mesures et/ou des
activités visant, conformément aux dispositions [du paragraphe 4 de
l’article 21] de la Convention, à mobiliser et à maximiser aux fins de la
Convention des ressources financières importantes, y compris [comme convenu dans
la Convention] [comme prévu dans la Convention], des ressources nouvelles et
supplémentaires, sous forme de dons ou, au besoin, à des conditions de faveur,
pour financer les activités au titre des programmes d’action des pays en
développement touchés qui sont Parties à la Convention, en particulier ceux
d’Afrique, à tous les niveaux, conformément à la Convention et compte tenu de la
situation particulière des régions visées dans les annexes concernant la mise en
oeuvre au niveau régional;

c) Encourager le recours aux mécanismes et arrangements financiers
bilatéraux et multilatéraux propres à mobiliser et acheminer des ressources
financières importantes vers les pays en développement touchés Parties à la
Convention pour lutter contre la désertification et atténuer les effets de la
sécheresse;
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d) Mettre en chantier des mesures et/ou des activités [en vue de]
[destinées à] mobiliser, sur une base prévisible et en temps voulu, des
ressources financières d’un montant approprié, y compris des ressources
nouvelles et supplémentaires provenant du Fonds pour l’environnement mondial,
pour financer les dépenses convenues au titre des activités concernant la
désertification qui portent sur ses quatre domaines prioritaires, conformément
aux dispositions pertinentes de l’instrument portant création du Fonds;

e) Acheminer les ressources mobilisées aux fins de la Convention, y
compris ses propres ressources, provenant de sources bilatérales et
multilatérales, selon le cas, d’une manière prévisible et en temps voulu, aux
niveaux national, sous-régional et régional, pour la mise en oeuvre de
programmes d’action et de projets conçus pour lutter contre la désertification
et les effets de la sécheresse dans les pays en développement touchés qui sont
Parties à la Convention, en particulier ceux d’Afrique;

f) Donner des conseils et des directives, sur demande et de manière
appropriée, en ce qui concerne l’utilisation des ressources mobilisées aux fins
de la Convention, y compris des ressources mises à la disposition du Mécanisme
mondial pour des activités par des sources bilatérales et multilatérales, par
l’intermédiaire de l’organisation qui l’accueille ou d’autres organisations, sur
une base prévisible et en temps voulu, aux niveaux national, sous-régional et
régional, pour la mise en oeuvre de programmes d’action et de projets conçus
pour lutter contre la désertification et atténuer les effets de la sécheresse
dans les pays en développement touchés qui sont Parties à la Convention, en
particulier ceux d’Afrique;

g) En collaboration avec la Conférence des Parties, encourager l’appui
fourni aux niveaux national, sous-régional et régional par l’intermédiaire de
divers mécanismes du système des Nations Unies et d’institutions financières
multilatérales, aux activités qui permettent aux pays en développement Parties à
la Convention de s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la
Convention;

h) Améliorer l’efficacité des mécanismes financiers existants et
collaborer avec eux afin de faciliter et de catalyser la mobilisation et
l’acheminement par ceux-ci de ressources financières adéquates et importantes, y
compris de ressources nouvelles et supplémentaires, aux fins de l’application de
la Convention;

i) Jouer notamment un rôle de catalyseur en veillant à ce que les sources
bilatérales et multilatérales fournissent les ressources nécessaires pour la
mise au point et l’exécution des projets et des programmes;

j) Encourager et faciliter, par les mesures prévues aux alinéas a) à h) :

i) Le transfert, l’acquisition, l’adaptation et la mise au point de
technologies écologiquement rationnelles, économiquement viables et
socialement acceptables en rapport avec la lutte contre la
désertification et/ou l’atténuation des effets de la sécheresse dans
les pays en développement touchés, conformément à la Convention;



A/52/82
Français
Page 23

ii) Le recours aux connaissances et technologies autochtones et
traditionnelles, ainsi qu’aux compétences locales à tous les niveaux,
dans les pays en développement touchés.

5. Présentation de rapports à la Conférence des Parties

a) Présenter aux sessions de la Conférence des Parties, des rapports
d’activité portant sur les points suivants :

i) Le fonctionnement et les activités du Mécanisme mondial, en
particulier l’efficacité de ses activités s’agissant de promouvoir la
mobilisation et l’acheminement aux pays en développement touchés qui
sont Parties à la Convention des ressources financières importantes
visés au paragraphe 4 a) ci-dessus;

ii) L’évaluation des fonds qui seront disponibles pour le financement de
l’application de la Convention, et concernant des moyens efficaces de
débloquer ces fonds.

B. Critères à appliquer pour choisir l’institution qui
abritera le Mécanisme mondial

1. Capacité fonctionnelle de l’institution

a) Adéquation entre le mandat, les objectifs généraux et les activités de
l’institution et l’objectif global du Mécanisme mondial qui est "d’accroître
l’efficacité et l’efficience des mécanismes financiers existants", ainsi que sa
mission, qui est "d’encourager les actions conduisant à la mobilisation et à
l’acheminement, au profit des pays en développement touchés Parties, de
ressources financières importantes, notamment pour le transfert de technologie,
sous forme de dons et/ou à des conditions de faveur ou à d’autres conditions";

b) Aptitude à mettre sur pied le Mécanisme mondial de manière qu’il
s’acquitte efficacement de ses fonctions, afin d’aider la Conférence des
Parties, ainsi que des Parties et des groupes de Parties, en particulier
d’Afrique, à s’acquitter des obligations découlant de la Convention en matière
de financement;

c) Modalités selon lesquelles l’institution s’acquittera des fonctions du
Mécanisme et notamment dispositions à prendre avec d’autres entités;

d) Cadre offert pour l’instauration de relations efficaces avec d’autres
entités compétentes, notamment son expérience et sa connaissance des activités
des institutions financières nationales, bilatérales, régionales et
multilatérales ainsi que des ONG et d’autres entités du secteur privé;

e) Connaissances concernant les questions de désertification et de
sécheresse dans toutes les régions et expérience en matière de gestion des zones
arides et de développement local et dans d’autres domaines pertinents en
travaillant avec les gouvernements, les collectivités locales, les organisations
non gouvernementales et d’autres entités dans des pays en développement touchés,
en particulier en Afrique;
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f) Expérience et capacité en ce qui concerne l’appui aux activités de
recherche et la facilitation du transfert, de l’acquisition, de l’adaptation et
de la mise au point de technologies écologiquement rationnelles, économiquement
viables et socialement acceptables;

g) Expérience et capacité, s’agissant d’aider les pays en développement
touchés qui sont Parties à la Convention à faire face aux problèmes liés à
l’éradication de la pauvreté et au développement, conformément à la priorité
accordée à l’Afrique à l’article 7 de la Convention;

h) Application pratique des principes de transparence, de neutralité et
d’universalité dans la gestion et les activités de l’institution.

2. Liens avec la Conférence des Parties

a) Statut du Mécanisme mondial au sein de l’institution, et notamment
dispositions organisationnelles et administratives lui permettant d’être
responsable devant la Conférence des Parties de se conformer à ses directives;

b) Manière dont le Mécanisme mondial s’acquitte de ses responsabilités
vis-à-vis de la Conférence des Parties et modalités d’établissement des rapports
sur ses activités;

c) Procédures que devra suivre la Conférence des Parties pour conclure
des accords avec l’institution en ce qui concerne les fonctions et les modalités
de fonctionnement du Mécanisme mondial (nature, forme et calendrier).

3. Appui administratif et autres types d’appui

a) Infrastructure administrative disponible pour appuyer les activités du
Mécanisme mondial (emplacement, locaux à usage de bureaux, services du
personnel, des finances, des communications, de la gestion de l’information et
bureaux extérieurs);

b) Modalités de recrutement du Mécanisme mondial;

c) Prévisions concernant les frais de fonctionnement du Mécanisme
mondial, mesure dans laquelle les institutions prendraient ces frais à leur
charge et nature des dépenses qui incomberaient à la Conférence des Parties au
cas où certains frais ne seraient pas couverts.

Décision 10/4

Programme et budget

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Rappelant qu’aux termes du paragraphe 2 g) de l’article 22 de la
Convention, la Conférence des Parties approuve son programme d’activité et son
budget,

1. Prie le secrétariat intérimaire, conformément au paragraphe 1 du
projet de règles de gestion financière que le Comité a recommandé à la
Conférence des Parties d’adopter et dont le texte figure dans l’annex e I à la
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décision 10/5, de faire distribuer, 90 jours au moins avant la première session
de la Conférence des Parties, les projets de décision relatifs au programme de
travail et au budget de la Conférence des Parties, ainsi qu’un projet de budget
détaillé pour l’exercice biennal 1998-1999;

2. Prie en outre le secrétariat intérimaire de s’acquitter des tâches
énoncées au paragraphe 1 en s’aidant des documents A/AC.241/65 et A/AC.241/46,
et en tenant pleinement compte des observations formulées à ce sujet par les
délégations à la dixième session et aux sessions antérieures du Comité ainsi que
de celles reçues des États Membres avant le 15 février 1997.

Décision 10/5

Règles de gestion financière de la Conférence des Parties,
de ses organes subsidiaires et du secrétariat permanent

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Rappelant qu’en application de la résolution 49/234 de l’Assemblée
générale, en date du 23 décembre 1994, il est chargé de préparer la première
session de la Conférence des Parties,

Recommande à la Conférence des Parties d’adopter, à sa première session, la
décision ci-après concernant les règles de gestion financière de la Conférence
des Parties, de ses organes subsidiaires et du secrétariat permanent :

Règles de gestion financière de la Conférence des Parties,
de ses organes subsidiaires et du secrétariat permanent

La Conférence des Parties ,

Considérant les dispositions de la Convention, en particulier l’alinéa e)
du paragraphe 2 de l’article 22, qui stipule que la Conférence des Parties
adopte à sa première session ses règles de gestion financière, ainsi que celles
de ses organes subsidiaires,

Ayant examiné les recommandations du Comité intergouvernemental de
négociation concernant les règles de gestion financière de la Conférence des
Parties, de ses organes subsidiaires et du secrétariat permanent,

Décide d’adopter les règles de gestion financière dont le texte est
reproduit en annexe à la présente décision.

Règles de gestion financière de la Conférence des Parties
à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la
désertification dans les pays gravement touchés par la
sécheresse et/ou la désertification, en particulier en
Afrique, de ses organes subsidiaires et du secrétariat

permanent

Champ d’application

1. Les présentes règles régissent l’administration financière de la Conférence
des Parties à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la
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désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la
désertification, en particulier en Afrique, de ses organes subsidiaires et du
secrétariat permanent. Pour toutes les questions qui ne sont pas expressément
couvertes par les présentes règles, ce sont les règles de gestion financière et
le règlement financier de l’Organisation des Nations Unies qui s’appliquent.

Exercice financier

2. L’exercice financier est biennal, la première année étant une année paire.

Budget

3. Le chef du secrétariat permanent établit un projet de budget en dollars des
États-Unis faisant apparaître les recettes et les dépenses prévues pour chacune
des deux années de l’exercice biennal auquel il se rapporte. Il le communique à
toutes les Parties à la Convention au moins 90 jours avant l’ouverture de la
session de la Conférence des Parties au cours de laquelle le budget doit être
adopté.

4. La Conférence des Parties examine le projet de budget et adopte par
consensus un budget de base autorisant les dépenses autres que celles visées aux
paragraphes 9 et 10 avant le début de l’exercice financier auquel le budget se
rapporte.

5. En adoptant le budget de base, la Conférence des Parties autorise le chef
du secrétariat permanent à engager des dépenses et à effectuer des paiements aux
fins pour lesquelles les crédits ont été ouverts et à concurrence des montants
approuvés, étant entendu que, sauf autorisation expresse de la Conférence des
Parties, les engagements doivent dans tous les cas être couverts par des
recettes correspondantes.

6. Le chef du secrétariat permanent peut faire des virements à l’intérieur de
chacune des principales lignes de crédit du budget de base approuvé. Il peut
également virer des crédits d’une ligne à l’autre dans les limites que pourrait
fixer, le cas échéant, la Conférence des Parties.

Fonds

7. Un Fonds général pour la Convention est constitué par le Secrétaire général
de l’Organisation des Nations Unies et géré par le chef du secrétariat
permanent. Les contributions versées en application de l’alinéa a) du
paragraphe 12, ainsi que toutes les contributions supplémentaires pour couvrir
les dépenses inscrites au budget de base effectuées en application des
alinéas b) et c) du paragraphe 12 versées par le gouvernement qui accueille le
secrétariat permanent et par l’Organisation des Nations Unies sont portées au
crédit du Fonds général. Toutes les dépenses inscrites au budget de base
effectuées en application du paragraphe 5 sont imputées sur le Fonds général.

8. Il est maintenu, dans le cadre du Fonds général, une réserve de trésorerie
à un niveau déterminé de temps à autre par la Conférence des Parties par
consensus. Cette réserve de trésorerie a pour objet d’assurer la continuité des
opérations en cas de manque temporaire de liquidités. Elle est reconstituée
dans les meilleurs délais au moyen des contributions recouvrées.
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9. Un Fonds supplémentaire est constitué par le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies et géré par le chef du secrétariat permanent.
Le Fonds supplémentaire reçoit les contributions versées en application des
alinéas b) et c) du paragraphe 12, autres que celles spécifiées aux
paragraphes 7 et 10, y compris les contributions destinées, conformément au
paragraphe 15 :

a) À financer la participation de certains représentants d’organisations
non gouvernementales des pays en développement touchés Parties à la Convention,
en particulier des moins avancés d’entre eux, aux sessions de la Conférence des
Parties;

b) À faciliter l’octroi d’une assistance aux pays en développement
touchés, en application de l’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 23 et du
paragraphe 7 de l’article 26 de la Convention; et

c) À être utilisées à d’autres fins appropriées compatibles avec les
objectifs de la Convention.

10. Un Fonds spécial est constitué par le Secrétaire général de l’Organisation
des Nations Unies et géré par le chef du secrétariat permanent. Il reçoit les
contributions versées en application des alinéas b) et c) du paragraphe 12 pour
financer la participation de représentants des pays en développement Parties à
la Convention, en particulier des moins avancés d’entre eux, touchés par la
désertification et/ou la sécheresse, notamment de ceux situés en Afrique, aux
sessions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires.

11. Si la Conférence des Parties décide de clore un fonds constitué en
application des présentes règles, elle en avise le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies au moins six mois à l’avance. La Conférence
des Parties se prononce, après avoir consulté le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies, sur la répartition de tout solde non engagé,
une fois que toutes les dépenses de liquidation ont été couvertes.

Contributions

12. Les ressources de la Conférence des Parties comprennent :

a) Les contributions annuelles que les Parties versent sur la base d’un
barème indicatif adopté par consensus par la Conférence des Parties et d’un
barème des quotes-parts au budget de l’Organisation des Nations Unies, tel qu’il
peut être arrêté de temps à autre par l’Assemblée générale, ajusté de manière à
ce qu’aucune des Parties n’acquitte une contribution inférieure à 0,01 % du
total, qu’aucune contribution ne représente plus de 25 % du total et que la
contribution des pays Parties les moins avancés ne soit en aucun cas supérieure
à 0,01 % du total;

b) Les autres contributions versées par les Parties en sus de celles
versées en application de l’alinéa a);

c) Les contributions d’États non parties à la Convention ainsi que
d’organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales
et d’autres sources;
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d) Le solde non engagé des crédits ouverts pour des exercices antérieurs
attribué au fonds concerné;

e) Les recettes accessoires attribuées au fonds concerné.

13. La Conférence des Parties, en adoptant le barème indicatif des
contributions visé à l’alinéa a) du paragraphe 12, procède à des ajustements
pour tenir compte des contributions des Parties qui ne sont pas membres de
l’Organisation des Nations Unies, ainsi que de celles des organisations
d’intégration économique régionale qui sont Parties à la Convention.

14. En ce qui concerne les contributions visées à l’alinéa a) du
paragraphe 12 :

a) Les contributions pour chaque année civile doivent en principe être
versées au plus tard le 1er janvier de l’année considérée;

b) Chaque Partie informe le chef du secrétariat permanent, aussi
longtemps que possible avant la date à laquelle la contribution est exigible, de
la contribution qu’elle entend faire et de la date à laquelle elle prévoit de la
verser.

15. Les contributions visées aux alinéas b) et c) du paragraphe 12 sont
utilisées selon les conditions, compatibles avec les objectifs de la Convention,
dont le chef du secrétariat permanent et le contribuant peuvent convenir. Les
contributions au Fonds supplémentaire visé au paragraphe 9 sont, selon que de
besoin, déposées sur des comptes subsidiaires.

16. Les contributions versées en application de l’alinéa a) du paragraphe 12
par les États et organisations d’intégration économique régionale qui deviennent
Parties à la Convention après le début d’un exercice financier sont calculées au
prorata temporis pour le reste de cet exercice financier. À la fin de chaque
exercice financier, les contributions des autres Parties sont ajustées en
conséquence.

17. Toutes les contributions sont versées en dollars des États-Unis ou dans une
monnaie convertible — auquel cas le montant acquitté est l’équivalent du montant
en dollars des États-Unis — sur un compte en banque indiqué par le Secrétaire
général de l’Organisation des Nations Unies, après consultation du chef du
secrétariat permanent.

18. Le chef du secrétariat permanent accuse réception sans retard de toutes les
annonces de contributions et de toutes les contributions effectivement
acquittées et informe les Parties, une fois par an, de l’état des contributions
annoncées et acquittées.

19. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies place à son gré
les contributions qui n’ont pas à être utilisées immédiatement, après avoir
consulté le chef du secrétariat permanent. Les revenus des placements sont
portés au crédit du fonds ou des fonds approprié(s) visé(s) aux paragraphes 7, 9
et 10.
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Comptes et vérification des comptes

20. Les comptes et la gestion financière de tous les fonds régis par les
présentes règles sont soumis aux procédures de vérification intérieure et
extérieure des comptes de l’Organisation des Nations Unies.

21. Au cours de la seconde année de l’exercice financier, l’Organisation des
Nations Unies communique aux Parties un état intérimaire des comptes pour la
première année de l’exercice. Elle communique également aussitôt que possible
aux Parties un état définitif vérifié des comptes de l’ensemble de l’exercice.

Dépenses d’appui administratif

22. La Conférence des Parties effectue des remboursements à l’Organisation des
Nations Unies aux conditions dont elles peuvent convenir d’un commun accord de
temps à autre, par prélèvement sur les fonds visés aux paragraphes 7, 9 et 10,
selon le cas, au titre des services rendus par l’Organisation à la Conférence
des Parties, à ses organes subsidiaires et au secrétariat permanent, y compris
au titre de l’administration du fonds pertinent.

Amendements

23. Tout amendement aux présentes règles est adopté par la Conférence des
Parties par consensus.

Décision 10/6

Règlement intérieur de la Conférence des Parties

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Rappelant qu’il a pour mandat de préparer la première session de la
Conférence des parties, en application de la résolution 49/234 de l’Assemblée
générale, en date du 23 décembre 1994,

Recommande à la Conférence des Parties d’adopter, à sa première session, la
décision suivante concernant son règlement intérieur :

Règlement intérieur de la Conférence des Parties

La Conférence des Parties ,

Notant les dispositions de la Convention, en particulier le paragraphe 3 de
l’article 22 qui stipule qu’à sa première session, la Conférence des Parties
adopte son règlement intérieur,

Ayant examiné les recommandations du Comité intergouvernemental de
négociation sur le règlement intérieur de la Conférence des Parties,

Décide d’adopter le règlement intérieur figurant dans le document, à
l’exception du paragraphe 1 de l’article 6, du paragraphe 1 de l’article 22, de
l’article 31 et du paragraphe 1 de l’article 47, et d’appliquer à titre
provisoire les articles 22 et 31 relatifs à la composition du Bureau.



A/52/82
Français
Page 30

Décision 10/7

Comité de la science et de la technologie : rapports
concernant les modalités et le calendrier des travaux
futurs touchant les inventaires des travaux de recherche,
des technologies, des connaissances, du savoir-faire et
des pratiques de caractère traditionnel et local et

la définition des priorités en matière de recherche

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Prenant acte du rapport publié sous la cote A/AC.241/66,

1. Invite les membres intéressés du Comité à présenter au secrétariat
intérimaire, le 17 mars 1997 au plus tard, des suggestions quant aux modalités
et au calendrier des travaux du Comité de la science et de la technologie sur :

a) Des inventaires des travaux de recherche, des technologies, des
connaissances, du savoir-faire et des pratiques de caractère
traditionnel et local; et

b) Les priorités en matière de recherche;

2. Prie le secrétariat intérimaire de soumettre au Comité de la science
et de la technologie pour qu’il l’examine à sa première session, sur la base des
communications reçues en application du paragraphe précédent, un rapport élargi
sur la question, y compris les modalités et le calendrier.

Décision 10/8

Rapport sur les activités d’autres organes effectuant des travaux
semblables à ceux qui sont envisagés pour le Comité de la science

et de la technologie

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Prenant acte avec satisfaction du rapport publié sous la cote A/AC.241/67
concernant les activités d’autres organes effectuant des travaux semblables à
ceux qui sont envisagés pour le Comité de la science et de la technologie,

1. Invite les membres intéressés du Comité et les organisations
compétentes à faire parvenir au secrétariat intérimaire le 17 mars 1997 au plus
tard des communications écrites concernant le document A/AC.241/67;

2. Prie le secrétariat intérimaire d’actualiser ses travaux sur le
recensement d’autres organes effectuant des travaux semblables à ceux qui sont
envisagés pour le Comité de la science et de la technologie et, à cet égard :

a) De mettre en place un mécanisme consultatif informel à composition non
limitée pour l’aider dans ces travaux;
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b) De recenser, outre les catégories ayant déjà fait l’objet d’un
recensement, les organisations régionales et sous-régionales dont les
organes effectuent des travaux semblables à ceux qu’envisage
d’entreprendre le Comité de la science et de la technologie;

c) De tenir compte des observations qui ont été formulées à ce sujet au
sein du Groupe de travail II au cours de la dixième session du Comité,
notamment en ce qui concerne le transfert de technologie, ainsi que
des communications écrites mentionnées à l’alinéa a);

3. Prie en outre le secrétariat intérimaire de faire rapport à la
Conférence des parties sur les travaux entrepris en application du paragraphe 2.

Décision 10/9

Rapport relatif aux travaux en cours sur les repères et indicateurs

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Prenant note avec satisfaction du rapport publié sous la cote
A/AC.241/INF.4, concernant les travaux en cours sur les repères et indicateurs à
utiliser pour mesurer les progrès accomplis dans l’application de la Convention
et de l’aide précieuse apportée par des organisations compétentes qui
travaillent déjà sur la question,

1. Invite les membres intéressés du Comité et les organisations
compétentes à faire parvenir au secrétariat intérimaire le 17 mars 1997 au plus
tard des communications écrites concernant le rapport ainsi que les priorités à
établir pour les futurs travaux relatifs aux repères et aux indicateurs;

2. Prie le secrétariat intérimaire de poursuivre ses travaux sur les
repères et indicateurs et, à cet égard :

a) De maintenir le mécanisme consultatif informel à composition non
limitée, qu’il a mis en place en application de la décision 9/12, avec
la participation de tout membre du Comité, originaire de tout groupe
régional et/ou sous-régional qui s’intéresse à la question, et des
organisations gouvernementales et non gouvernementales compétentes;

b) De s’attacher tout particulièrement, dans le cadre de ce mécanisme
consultatif, à préciser les indicateurs relatifs à l’application de la
Convention et à mettre au point une méthode permettant d’établir des
indicateurs portant sur les effets;

c) D’élargir encore davantage les travaux de manière à englober les
régions de l’Asie, de l’Amérique latine et des Caraïbes;

d) De tenir compte des observations formulées à ce sujet par le Groupe de
travail II au cours de la dixième session du Comité, ainsi que des
communications écrites visées au paragraphe 1 ci-dessus;

3. Prie en outre le secrétariat intérimaire de rendre compte à la
Conférence des Parties des travaux entrepris en application du paragraphe 2.
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Décision 10/10

Comité de la science et de la technologie : mesures préparatoires
aux travaux concrets à entreprendre en vue de la constitution d’un

réseau d’institutions, d’organismes et d’organes

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Rappelant les dispositions de l’article 25 de la Convention,

Prenant acte du rapport publié sous la cote A/AC.241/66,

1. Prie le secrétariat intérimaire, conformément au projet de mandat
reproduit à l’annexe I de la présente décision, de demander aux organisations
compétentes dont la liste indicative figure à l’annexe II de faire des
propositions en vue d’entreprendre le recensement et l’évaluation, mentionnés à
l’article 25 de la Convention, des réseaux, institutions, organismes et organes
existants, disposés à constituer les unités d’un réseau, lequel réseau
concourrait à l’application de la Convention;

2. Prie en outre le secrétariat intérimaire de faire distribuer les
résumés analytiques des propositions mentionnés au paragraphe 3 du projet de
mandat avant la première session de la Conférence des Parties;

3. Recommande que le Comité de la science et de la technologie :

a) Examine, à sa première session, le projet de mandat, et fasse les
recommandations qu’il jugera nécessaires à la Conférence des Parties
en vue de l’adoption dudit mandat; et

b) Après avoir examiné attentivement ces propositions, recommande le
prestataire le mieux qualifié pour examen et approbation par la
Conférence des Parties à sa première session.

Annexe I

PROJET DE MANDAT ET ORGANISATION PROPOSÉE POUR LES
TRAVAUX À ENTREPRENDRE EN VUE DE LA CONSTITUTION D’UN

RÉSEAU D’INSTITUTIONS, D’ORGANISMES ET D’ORGANES

1. Les différentes phases des travaux

Étant donné que le recensement et l’évaluation complets de tous les
réseaux, institutions, organismes et organes, prendra du temps, il est proposé
que le plan de travail des activités de recensement et d’évaluation du Comité de
la science et de la technologie soit divisé en trois phases (A/AC.241/66,
par. 7), à savoir :

a) Recensement des principales unités potentielles, en particulier des
réseaux;

b) Enquête et évaluation pilotes approfondies portant sur les unités
potentielles d’une région ou d’une sous-région;
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c) Répétition de l’enquête et de l’évaluation pilotes dans d’autres
régions et sous-régions.

Au cours de ces trois phases, l’enquête et l’évaluation porteront notamment
sur des organisations gouvernementales, intergouvernementales, non
gouvernementales, des établissements universitaires et d’autres entités du
secteur privé. Conformément au programme de travail défini ci-dessus, le Comité
intergouvernemental de négociation demandera à un prestataire compétent de lui
faire des offres de services pour les travaux de recensement et d’évaluation
préliminaires des "unités potentielles, en particulier des réseaux existants" et
de suggérer une méthode de travail pour les deuxième et troisième phases, que le
Comité de la science et de la technologie examinera à sa première session.

2. Travaux dont devra s’acquitter le prestataire

a) Recenser les principaux réseaux qui participent actuellement à
l’effort de lutte contre la désertification et déterminer leur rôle dans des
domaines comme la collecte et l’échange d’informations, la recherche, les
transferts de technologie, l’établissement de repères et d’indicateurs, le
renforcement des capacités, l’élaboration de politiques et la réalisation
d’activités de caractère local;

b) Déterminer les composantes effectives (y compris les structures, les
modes de fonctionnement, et la volonté et la capacité de contribuer aux travaux
de mise en oeuvre de la Convention) et les diverses catégories d’utilisateurs,
ainsi que leur répartition géographique;

c) Recenser les besoins d’information des utilisateurs effectifs et
potentiels et voir dans quelle mesure ces besoins sont satisfaits compte tenu
des dispositions des articles 16 à 19 de la Convention;

d) Définir et décrire les relations entre les principaux réseaux, en
mettant en évidence les chevauchements et les lacunes éventuelles;

e) Exposer les objectifs, les modalités et les avantages du renforcement
des réseaux à divers niveaux;

f) Établir des critères pour l’évaluation des institutions, organismes et
réseaux pour ce qui est de leur aptitude à contribuer efficacement à
l’application de la Convention;

g) Propose :

i) Les méthodes à suivre et les régions et sous-régions à retenir pour
les enquêtes pilotes approfondies;

ii) Une façon pratique et économique pour le Comité de la science et de la
technologie de mettre régulièrement à jour l’inventaire des réseaux;

iii) Une stratégie permettant de constituer un réseau mondial
d’institutions, d’organismes et d’organes destiné à appuyer
l’application de la Convention.
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3. Appels d’offres adressés aux organisations

Immédiatement après la dixième session du Comité, le secrétariat
intérimaire invitera les organisations compétentes, dont celles qui sont
énumérées à l’annexe II, à présenter des propositions pour les activités à
exécuter au cours de la première phase. Ces propositions, qui pourront être
soumises individuellement par une organisation ou conjointement par deux ou
plusieurs organisations, devront parvenir au secrétariat intérimaire le
15 mai 1997 au plus tard. Chaque proposition devra être accompagnée d’un résumé
analytique d’une longueur maximum de six pages. Le texte des propositions
complètes sera communiqué sur demande aux membres du Comité.

4. Projet de contrat

Le secrétariat intérimaire élaborera un projet de contrat qui sera présenté
pour examen et approbation à la Conférence des Parties à sa première session,
sur recommandation du Comité de la science et de la technologie.

Annexe II

LISTE INDICATIVE DES ORGANISATIONS

Association internationale de la science du sol, Vienne

Autorité intergouvernementale pour le développement, Djibouti

Centre arabe d’étude des terres arides et non irriguées, Damas

Centre de recherche sur la désertification, Le Caire

Centre de recherches pour le développement international, Ottawa

Centre international de hautes études agronomiques méditerranéennes (CIHEAM),
Paris

Centre national chinois de recherche-développement et de lutte contre la
désertification, Beijing

Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel
(CILSS), Ouagadougou

Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale
semi-aride (ICRISAT), Hyderabad

Observatoire du Sahara et du Sahel, Paris

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Rome

Organisation météorologique mondiale, Genève

Programme des Nations Unies pour le développement, New York

Programme des Nations Unies pour l’environnement, Nairobi

University of Arizona, Tucson
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Décision 10/11

Organisation des travaux du Comité de la science et
de la technologie

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Prenant acte du rapport publié sous la cote A/AC.241/66,

Rappelant les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 24 de la
Convention, concernant d’une part l’établissement et la tenue à jour d’un
fichier d’experts indépendants possédant des connaissances spécialisées et une
expérience dans les domaines concernés, d’autre part les qualifications des
experts des groupes spéciaux pouvant être nommés par la Conférence des Parties,

Rappelant en outre les dispositions de la recommandation, contenue dans la
décision 9/10, que le Comité a faite à la Conférence des Parties et qui cerne de
plus près la question de la qualification de ces experts,

1. Invite les membres intéressés du Comité à communiquer au secrétariat
intérimaire, le 17 mars 1997 au plus tard, leurs observations et leurs vues sur
les sujets qui seront examinés lors de la première session du Comité de la
science et de la technologie;

2. Prie le secrétariat intérimaire d’établir, en tenant compte des
observations formulées à la dixième session à propos du document A/AC.241/66 et
en s’inspirant des observations reçues conformément au paragraphe 1, un projet
d’ordre du jour annoté pour la première session du Comité de la science et de la
technologie;

3. Invite les Parties à présenter par écrit, par les voies diplomatiques,
la candidature d’experts indépendants possédant des connaissances spécialisées
et une expérience dans les domaines concernés, pour inscription au fichier
mentionné au paragraphe 2 de l’article 24 de la Convention, en tenant compte de
la nécessité d’une approche pluridisciplinaire, de l’équilibre voulu entre les
sexes et d’une répartition géographique large et équitable;

4. Prie le secrétariat intérimaire de dresser une liste des candidatures
déposées avant le 31 mai 1997 et de la soumettre à la Conférence des Parties
lors de sa première session en vue de l’établissement du fichier d’experts,
après examen par le Comité de la science et de la technologie.

Décision 10/12

Participation des organisations intergouvernementales
et non gouvernementales

Le Comité intergouvernemental de négociation ,

Rappelant qu’en application de la résolution 49/234 de l’Assemblée
générale, en date du 23 décembre 1994, il a pour mandat de préparer la première
session de la Conférence des Parties à la Convention,



A/52/82
Français
Page 36

Recommande à la Conférence des Parties d’adopter, à sa première session, la
décision suivante :

Participation d’organisations intergouvernementales
et non gouvernementales

La Conférence des Parties ,

Rappelant le paragraphe 7 de l’article 22 de la Convention,

Notant l’article 7 de son règlement intérieur, qui dispose que tout organe
ou organisme national ou international, gouvernemental ou non gouvernemental,
compétent dans les domaines visés par la Convention, qui a fait savoir au
secrétariat permanent qu’il souhaitait être représenté à une session de la
Conférence des Parties en qualité d’observateur peut y être admis en cette
qualité, sauf objection d’un tiers au moins des Parties présentes,

Notant également que l’article 7 dispose par ailleurs que, sur l’invitation
du Président, ces observateurs peuvent participer sans droit de vote aux
délibérations d’une session portant sur des questions qui présentent un intérêt
direct pour l’organe ou l’organisme qu’ils représentent, sauf objection d’un
tiers au moins des Parties présentes,

Décide :

a) D’accréditer, pour sa première session, les organisations non
gouvernementales qui avaient été accréditées pour les sessions du Comité
intergouvernemental de négociation chargé d’élaborer une convention
internationale sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement
touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique,
et dont la liste figure à l’annex e I à la présente décision;

b) D’accréditer, pour sa première session et pour ses sessions
ultérieures, d’autres organisations non gouvernementales dont le secrétariat
recommande l’accréditation et dont la liste figure à l’annexe II à la présente
décision;

c) De prendre en considération, au moment d’approuver l’accréditation
d’autres organisations non gouvernementales à sa deuxième session et à ses
sessions ordinaires ou extraordinaires ultérieures, les décisions 1/1 et 2/1
concernant la participation d’organisations non gouvernementales, qui ont été
adoptées par le Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement à ses première et deuxième sessions
(document A/45/46, annexe I, et A/46/48, annexe I). Les organisations non
gouvernementales ainsi accréditées peuvent participer aux débats conformément au
règlement intérieur de la Conférence des Parties;

d) D’accorder, pour sa première session, le statut d’observateur à toutes
les organisations intergouvernementales qui s’étaient vu accorder un tel statut
aux sessions du Comité intergouvernemental de négociation chargé d’élaborer une
convention internationale sur la lutte contre la désertification dans les pays
gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en
Afrique, dont la liste figure à l’annexe III à la présente décision;
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e) D’accorder, pour sa première session, le statut d’observateur, et ses
sessions ultérieures, aux autres organisations intergouvernementales pour
lesquelles le secrétariat recommande un tel statut et dont la liste figure à
l’annexe IV à la présente décision;

f) De garder à l’esprit, au moment d’accorder le statut d’observateur à
d’autres organisations intergouvernementales pour sa deuxième session et ses
sessions ordinaires ou extraordinaires ultérieures, la pratique suivie par
l’Assemblée générale des Nations Unies. Les organisations auxquelles le statut
d’observateur est accordé peuvent participer aux délibérations conformément au
règlement intérieur de la Conférence des Parties.

ANNEXE I

Organisations non gouvernementales déjà accréditées pour participer
aux sessions du Comité intergouvernemental de négociation chargé
d’élaborer une convention internationale sur la lutte contre la
désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse

et/ou la désertification, en particulier en Afrique

Les organisations non gouvernementales mentionnées dans les décisions
suivantes du Comité intergouvernemental de négociation : 1/1 1, 2/2, 3/1, 4/1,
5/1, 6/1, 7/1, 8/1, 9/1 et 10/1 2.

ANNEXE II

Organisations non gouvernementales qui seront accréditées
à la première session de la Conférence des Parties et à

ses sessions ultérieures

[À compléter]

ANNEXE III

Organisations intergouvernementales bénéficiant déjà du statut
d’observateur aux sessions du Comité intergouvernemental de
négociation chargé d’élaborer une convention internationale
sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement
touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en

particulier en Afrique

1. Union du Maghreb arabe (UMA).

2. Autorité intergouvernementale pour le développement.

1 Sauf la Commission régionale de l’Afrique australe pour la conservation
et l’utilisation du sol (SARCCUS), à laquelle le statut d’observateur en tant
qu’organisation intergouvernementale a été accordé en vertu de la décision 2/3.

2 Une réserve a été formulée après l’adoption de la présente décision,
concernant la participation à la Conférence des Parties de l’organisation non
gouvernementale mentionnée au paragraphe 10 du document A/AC.241/9/Add.13 et
Corr.1.
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3. Comité permanent inter-États de la lutte contre la sécheresse dans le Sahel
(CILSS).

4. Observatoire du Sahara et du Sahel.

5. Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC).

6. Centre pour l’environnement et le développement de la région arabe et de
l’Europe (CEDARE).

7. Groupe consultatif de la recherche agricole internationale/Institut
international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride
(CGIAR/ICRISAT).

8. Commission régionale de l’Afrique australe pour la conservation et
l’utilisation du sol (SARCCUS).

ANNEXE IV

Organisations intergouvernementales auxquelles il convient
d’octroyer le statut d’observateur à la première session
de la Conférence des Parties et à ses sessions ultérieures

[À compléter]

Décision 10/13

Ordre du jour provisoire de la première session
de la Conférence des Parties

Le Comité intergouvernemental de négociation recommande à la première
session de la Conférence des Parties d’adopter l’ordre du jour provisoire
ci-après :

1. Élection du président.

2. Adoption du règlement intérieur.

3. Élection d’autres membres du bureau.

4. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

5. Pouvoirs des délégations.

6. Accréditation des organisations non gouvernementales et
intergouvernementales, admission d’observateurs.

7. Adoption des recommandations adressées à la Conférence et autres
décisions et conclusions appelant une décision de la Conférence des
Parties :

a) Maintien des dispositions intérimaires énoncées au paragraphe 13
de la résolution 51/180, y compris des dispositions financières
intérimaires;
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b) Adoption des règles de gestion financière;

c) Approbation du programme et du budget :

i) Adoption du budget et du programme de la Convention pour
l’exercice biennal 1998-1999;

ii) Décisions budgétaires connexes;

iii) Financement extrabudgétaire du secrétariat pour 1998 :

a. Fonds d’affectation spéciale à l’appui du secrétariat;

b. Fonds bénévole spécial destiné à aider les pays en
développement à participer aux travaux;

iv) Programme de travail de la deuxième et de la troisième
Conférences des Parties;

d) Désignation d’un secrétariat permanent et dispositions à prendre
pour en assurer le fonctionnement :

i) Liens institutionnels;

ii) Lieu d’implantation;

e) Organisation qui abritera le Mécanisme mondial et accord sur ses
modalités opérationnelles;

f) Communication d’informations et examen de l’application de la
Convention, y compris mode de présentation des informations à
soumettre et calendrier;

g) Mandat du Comité de la science et de la technologie;

h) Programme de travail du Comité de la science et de la
technologie;

i) Mandat du fichier d’experts scientifiques;

j) Adoption de procédures pour la création de groupes spéciaux;

k) Établissement du fichier d’experts;

l) Création, le cas échéant, d’un groupe spécial ou de groupes
spéciaux, et définition de son ou de leur mandat.

Décision 10/14

Reprise de la dixième session du Comité

Le Comité intergouvernemental de négociation décide, en application des
dispositions du paragraphe 4 de la résolution 50/112 et du paragraphe 3 de la
résolution 51/180 de l’Assemblée générale en date du 20 décembre 1995 et du
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16 décembre 1996 respectivement, de reprendre sa dixième session à Genève du 18
au 22 août 1997.

B. Projet de décision qu’il est recommandé à
l’Assemblée générale d’adopter

Le Comité intergouvernemental de négociation recommande à l’Assemblée
générale d’adopter le projet de décision ci-après :

Utilisation du fonds bénévole spécial et du Fonds
d’affectation spéciale

L’Assemblée générale ,

Rappelant le paragraphe 15 de sa résolution 47/188 du 22 décembre 1992,
concernant la création d’un fonds bénévole spécial en vue de permettre aux pays
en développement touchés par la désertification et la sécheresse, en particulier
les pays les moins avancés, de participer pleinement et effectivement au
processus de négociation au sein du Comité intergouvernemental de négociation
chargé d’élaborer une convention internationale sur la lutte contre la
désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou par la
désertification, en particulier en Afrique,

Rappelant également le paragraphe 13 de sa résolution 47/188 et le
paragraphe 8 de sa résolution 50/112 concernant la possibilité d’utiliser le
Fonds d’affectation spéciale pour financer la participation de représentants
d’organisations non gouvernementales aux travaux du Comité intergouvernemental
de négociation,

Rappelant en outre l’alinéa b) du paragraphe 13 de sa résolution 51/180 du
16 décembre 1996, concernant le maintien des dispositions relatives aux fonds
extrabudgétaires,

Notant avec satisfaction que la Convention internationale sur la lutte
contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse
et/ou par la désertification, en particulier en Afrique, est entrée en vigueur
le 26 décembre 1996,

1. Décide que le chef du secrétariat intérimaire, pourra, sous l’autorité
du Secrétaire général, utiliser le Fonds bénévole spécial, selon qu’il
conviendra, pour permettre aux pays en développement touchés par la
désertification et la sécheresse, en particulier les pays les moins avancés, de
participer pleinement et effectivement aux travaux de la première session de la
Conférences des Parties;

2. Décide en outre que le chef du secrétariat intérimaire pourra
également, sous l’autorité du Secrétaire général, utiliser le Fonds
d’affectation spéciale, selon qu’il conviendra, pour permettre à des
représentants d’organisations non gouvernementales de participer aux travaux de
la première session de la Conférence des Parties.
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APPENDICE III

Résumé du Président sur la question de l’action spécifique

1. Le débat qui s’est déroulé en séance plénière le 15 janvier montre
clairement que les mesures initiales prises sur tous les continents ont répondu
à ce que l’on attendait de la période intérimaire et fournissent une base solide
pour les activités de mise en oeuvre, après l’entrée en vigueur de la
Convention. La détermination des pays a été extrêmement encourageante. Les
exposés des différents pays illustrent avec éloquence les dimensions mondiales
de la désertification et l’assortiment de mesures prises aux niveaux local,
national et régional laisse entrevoir une action d’envergure de la part de la
communauté internationale.

2. Les besoins n’en demeurent pas moins considérables, que ce soit en matière
de renforcement des capacités, d’information ou de financement. Par ailleurs,
la complexité des tâches à entreprendre semble plus clairement perçue. Loin
d’être considérés comme des instruments de programmation isolés présentant un
processus linéaire qui va de l’information à l’exécution en passant par la
programmation, les programmes d’action nationaux représentent plutôt un
processus qui permet de synchroniser ces différentes phases grâce à une
méthodologie itérative qui fera une plus large place à un développement
écologique fondé sur la participation. Les programmes d’action régionaux
devraient répartir entre les principales institutions compétentes d’une région
la responsabilité de la coopération régionale dans la lutte contre la
désertification. Les activités intenses entreprises pendant la période
intérimaire ont permis de jeter certaines des bases nécessaires pour assurer la
convergence indispensable des efforts réalisés par les pays touchés et les pays
développés Parties à la Convention, ce qui ouvre la voie à des progrès graduels
au niveau local dans les régions arides qui ont été marginalisées du fait de la
dégradation de l’environnement et de la pauvreté.

3. L’Afrique a connu une activité intense : adoption de mesures
institutionnelles, législatives et financières, révision en cours des principes
d’action, organisation de journées nationales de sensibilisation pour mieux
cerner les problèmes, mise en place de mécanismes de coordination, lancement de
campagnes de sensibilisation, tenue de consultations pour dégager un consensus
en vue de l’adoption des programmes d’action nationaux, appui limité mais
concret fourni pendant la période intérimaire par les fonds de facilitation au
niveau sous-régional et les fonds de lutte contre la désertification au niveau
national et enfin efforts authentiques déployés pour intégrer la
décentralisation, la participation et une démocratisation accrue au processus de
développement dans le cadre de la Convention. De toute évidence, beaucoup reste
à faire : il faudrait continuer à ajuster les formes classiques et rigides de
gestion imposées du sommet et les pays touchés devraient souligner plus
nettement, dans toutes les rencontres sur le développement, la priorité qu’ils
accordent à la Convention. Les pays développés pour leur part devraient
entamer la construction de partenariats réels, compte tenu des initiatives en
cours. De plus, il faut maintenant tirer parti de contributions que le secteur
privé pourrait apporter à la mise en valeur des zones arides. Parallèlement, il
faut que les institutions scientifiques et universitaires entament le processus
de mise en oeuvre de la Convention. À l’occasion de ce débat, les bailleurs de
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fond ont échangé des données d’information sur les mesures qu’ils ont prises
pour favoriser ce processus et présenté leurs vues sur des questions
fondamentales de méthodologie.

4. En ce qui concerne l’Asie, les déclarations des pays illustrent la gravité
de la menace de désertification qui pèse sur la région. Parmi les premières
interventions inspirées par les besoins du processus de mise en oeuvre, il y a
lieu de mentionner des activités préparatoires au niveau national ainsi que des
consultations sous-régionales et régionales. On peut attendre des résultats
encourageants notamment en ce qui concerne la gestion de pointe des ressources
en eau, la mise en place de systèmes de formation intégrée ou encore la
constitution de zones vertes et le reboisement, à condition que les ressources
d’appui nécessaires soient disponibles.

5. La Fédération de Russie a fait état des dispositions prises en vue
d’adhérer à la Convention; elle a présenté une proposition au sujet de la
création d’un centre européen pour les zones arides à Kalmakya et préconisé la
constitution d’un réseau mondial pour la recherche scientifique.

6. L’Amérique latine a insisté sur les efforts réalisés pour préparer des
programmes d’action nationaux, constituer des réseaux nationaux et intensifier
la coopération technique intergouvernementale. Cette région encourage la
constitution de groupes consultatifs et la participation des ONG. Des
dispositions législatives ont été adoptées. Enfin, les pays de la région ont
insisté sur la nécessité de réduire la pauvreté pour atteindre les objectifs de
la Convention.

7. La région de la Méditerranée septentrionale a aussi été le théâtre de
diverses activités : la coordination menée dans le cadre de la quatrième annexe
régionale vise à définir progressivement les priorités régionales. Le Programme
d’action national de l’Espagne sera publié dans le courant de l’année et
fournira un point de référence pour l’examen des questions plus particulièrement
liées aux conditions de la région.

8. Pendant toute cette période, un petit groupe d’institutions multilatérales
a apporté une part de l’appui nécessaire, et cela malgré de graves difficultés
financières, et a cherché à définir, d’une manière pragmatique, les atouts de
chacune d’elles face aux besoins dont les pays ont fait état et les domaines de
complémentarité. On s’efforce actuellement de sensibiliser à la Convention
d’autres organismes multilatéraux qui pourraient prochainement revoir ou définir
le rôle particulier qu’ils seraient appelés à jouer après l’entrée en vigueur de
cet instrument unique en son genre.

9. Dans l’ensemble, le débat a montré que la Convention a déjà contribué au
lancement d’une gamme impressionnante d’initiatives; en particulier les mesures
urgentes prises en faveur de l’Afrique sont riches en enseignements utiles pour
la suite de l’application de la Convention.

-----


